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ARRÊTÉ 


D U 

DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L’ISERE. 

U famedi , dix  mars , après-midi , Tan  mil  fept 
cent  quatre  - vingt  - douze  , & le  quatrième  de  la  li- 
berté , dans  une  des  falles  de  la  maifon  - commune  de 
Grenoble  , où  le  direéloire  de  département  tient  Tes  féances, 
& où  étoient  préfents  MM.  PUIS,  vice-préfident , Roux  , 
Royer,  Trousset  , Dumolard,  Orcellet,  Jaillet  , le 
procureur-  général-fyndic  & le  fecretaire-général. 

M.  le  vice-préfident  a repréfenté  que  la  loi  du  n fé- 
vrier dernier  qui  met  les  biens  des  émigrés  fous  la  mam 
de  la  nation  & fous  la  furveillance  des  corps  adminiflra- 
tifs , étoit  parvenue  officiellement  au  direéloire  le  2.9  du 
même  mois , & que  le  même  jour  le  direéloire  avoit  pris 
un  arrêté  , portant  que  les  procureurs-fyndics  des  quatre 
diftriéts  du  département  fero^ent  toutes  les  pourfuites  & 
diligences  néceffiaires  pour  la  mettre  à exécution  & pré- 
venir les  fraudes  & collufions  , qui  pourroient  fe  pratiquer 
entre  les  émigrés  & leurs  fermiers , locataires , agents  & 
autres  débiteurs  quelconques. 

Que  le  procureur-fyndic  du  diftriél  de  Grenoble  s’étott 
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fignalé  par  le  zele  & l’aéfivité  qu’il  avoit  mis  dans  l’exer- 
cice des  fondions  qui  lui  étoient  déléguées  ; qu’il  étoit  à 
préfumer  que  les  procureurs-fyndics  des  trois  autres  dif- 
trids  ne  feroient  ni  moins  zélés  ni  moins  adifs  à remplir 
les  leurs  ; mais  que  les  dilpofitions  les  plus  fages  & les 
plus  promptes  échoueroient  infailliblement,  fi  l’adminif- 
tration  ne  parvenoit  à les  garantir  des  atteintes  funeftes 
dont  l’intriguante  ariftocratie  & l’effervefcence  populaire 
les  menaçoient  également. 

Que,  d’une  part,  les  émigrés  avoient  imaginé  toutes 
fortes  de  rufes  & d’artifices  pour  dénaturer  leurs  revenus 
& fouftraire  leurs  biens  à la  julfe  refponfabilité  qui  les 
pourfuit  ; qu’à  l’aide  de  certaines  perfonnes  fiifpedes  & 
toujours  difpofées  à fe  vendre  à quiconque  vouloit  les 
acheter,  les  uns  avoient  eu  recours  a des  ventes  fimulées  , 
les  autres  à de  faufTès  déclarations , ceux-ci  à des  quittances, 
fuppofées  & à des  contre-lettres  qui  les  détruifoient , ceux- 
là  à des  payements  anticipés , enfin , la  plupart  à des  moyens 
bas  & honteux , dont  tout  homme  libre  rougiroit  d’avoir 
eu  feulement  l’idée. 

Que , d’un  autre  côté , le  peuple  , aigri  par  le  fouvenir  des 
injures  paffées  , & encore  plus  par  le  reffentiment  des  maux 
préfents,  auxquels,  il  étoit  en  proie , s’abandonnoit  à des 
mouvements  inquiets,  à une  fermentation  fourde,  qui  étoient 
d’un  fmiftre  préfage;  que  ces  fymptômes  fâcheux  faifoient 
craindre  qu’il  ne  fe  portât  à des  violences  & à des  excès  qui 
déshonorent  toujours  la  caufe  de  la  liberté,  & qu’il  n’at- 
tentât à des  propriétés  qui  étoient  devenues  des  gages 
allurés  des  indemnités  dûes  à la  Nation. 

Qu’en  éclairant  le  peuple  fur  fes  devoirs  & fur  fes 
vrais  intérêts  , en  liii , expliquant  les  motifs  & l’objet 
falutaire  de  la  loi  , on  réufîiroit  aifément  à difîiper  les 
foupcons  qui  le  tourmentoient , & à le  ramener  aux 
principes  d’ordre  , de  modération  & d’équité  , qui  font 
le  lien  & le  bonheur  de  la  fociété  j mais  qu’il  vôyoit 


avec  douleur  que  les  fraudes  & les  collufions  fans  nom- 
bre , préparées  & combinées  d’avance  par  les  émigrés  , 
demandoient  des  mefures  féveres  & générales,  qui  puf- 
fent  enfin  mettre  un  terme  à tant  d’aveuglement  & de 
perverfité. 

La  matière  mife  en  délibération  ; = Le  Procureur- 
Général-Syndic  ouï. 

LE  DIRECTOIRE  confidérant  que  , du  moment  de 
la  publication  de  la  loi  du  iz  février  dernier,  tous  les 
biens  des  émigrés  fe  font  trouvés , de  droit  , fous  la 
main  de  la  Nation  & fous  la  furveilîance  des  corps 
adminiftratifs. 

Que  les  motifs  impérieux  de  cette  loi , font  d’ajfurer  à.  la. 
Nation  V indemnité  qui  lui  ejl  due  pour  les  frais  extraordinaires 
occafionnés  par  la  conduite  des  émigrés  , & de  prendre  les 
mefures  nècejjaires  pour  leur  ôter  les  moyens  de  nuire  à 
la  Patrie . 

Qu’ainfi  tout  paiement  poflérieur  à cette  publication  , 
de  la  part  de  leurs  fermiers , locataires , agents  & autres 
débiteurs  quelconques  , étant  fait  en  contravention  de  la 
loi , ne  peut  libérer  celui  qui  a payé. 

Confidérant  encore  que  toute  anticipation  de  paiement , 
toute  fuppofition  ou  fimulation  de  ventes , quittances  & 
autres  aéles  quelconques  , dans  l’objet'  de  îouftraire  les 
immeubles  , effets , créances  & revenus  des  émigrés  à la 
puiffance  tutélaire  de  la  loi , rendroient  ceux  qui  s’y  prê- 
teroient,  complices  de  toutes  les  trahifonsque  ces  rebelles 
méditent  contre  leur  pays. 

Conf  dérant  aufîi  qu’un  plus  grand  crime  peut-être 
feroit  d’attenter , par  des  voies  de  fait , aux  biens  de  ces 
émigrés  qui  ont  été  ou  qui  doivent  être  mis  en  fequeflre  ; 
que  ce  feroit  non  - feulement  fouler  aux  pieds  le  droit 
inviolable  & facré  que  donne  la  propriété , mais  encore 


fruftrer  la  Nation  des  feuls  gages  fur  lefquels  repofen* 
les  vafies  indemnités  qui  lui  font  dues. 

Confidérant , enfin  , qu’en  mettant  ces  biens  fous  la 
main  de  la  Nation  & fous  la  furveillance  des  corps 
adminiftratifs  , la  loi  a implicitement  appelié  à cette  fur- 
veillance tous  les  individus  dont  la  Nation  eft  compofée , 
& leur  a impofé  à tous  en  particulier1  l’honorable  obli- 
gation de  les  protéger  & de  les  défendre  ; d’où  il  fuit  qu’on 
ne  fauroit  leur  porter  la  moindre  atteinte  , fans  trahir  fon 
devoir , fon  ferment  & la  confiance  de  la  loi , fans  fe 
révolter  contre  le  fouverain  , fous  la  main  de  qui  ces 
biens  ont  été  mis  , fans  outrager  , enfin  , les  autorités 
confirmées  qui  font  fpécialement  chargées  de  veiller  à 
leur  confervation. 

A arrêté  & arrête  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tout  citoyen  débiteur,  fermier,  locataire  ou  agent 
d’aucuns  des  émigrés , fera  tenu  de  faire  , dans  le  délai 
de  huitaine  , devant  la  municipalité  de  fon  domicile  , la 
déclaration  exaéte  & détaillée  de  tout  ce  qu’il  peut  leur 
devoir  , pour  quelles  caufes  que  ce  foit , & la  repréfentation 
de  fes  baux  à ferme  , s’il  en  a , ainfi  que  des  quittances  pri- 
vées,  qui  peuvent  lui  avoir  été  palfées. 

I I. 

Chaque  municipalité  du  département  fera  tenue,  dans 
le  même  délai  de  huitaine  , & fous  la  refponfabilité  in- 
dividuelle de  tous  les  membres  qui  la  compofent , de  ré- 
diger , foit  d’après  les  déclarations  qu’elle  aura  reçues , 
foit  d’après  fes  propres  connoififances  , l’état  nomina- 
tif & explicatif  de  tous  les  émigrés  de  fon  arrondifie- 
ment,  & de  tous  leurs  biens , de  quelle  nature  qu’ils  foient* 
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ïitués  dans  le  mèmearrondiffement,&  d’envoyer  de  fuite  a t 
■état  avec  les  déclarations  juftificatives  , au  directoire  & 
an  procureur-fyndic  de  fon  diftritft  ; lefquels  feront,  fur 
le  champ  , fequeftrer  tous  ceux  delHits  biens  qui  ne  l'au- 
raient pas  été  auparavant. 

I I I. 

Il  eft  fait  très-ex preiTes  inhibitions  & défenfes  à tout 
fermier , agent , locataire  & débiteur  d’aucuns  des  émi-^ 
grés  , ainfi  qu’à  toute  autre  perfonne  quelconque , de  faire, 
fous  quelque  prétexte  & dénomination  que  ce  foit,  aucun, 
payement  ou  livraifon  auxdits  émigrés  ou  à leurs  pré- 
pofés  , & de  fe  prêter  à aucune  anticipation , fimiilation , 
contre-lettre  ou  antidate,  à peine  de  faux,  de  payer  deux 
fois,  & d'être  pourfuivis  comme  complices  defdits  émigrés  , 
& réfraélaires  à la  loi. 

IV. 

Il  eft  de  même  fait  inhibitions  & défenfes  à toute  per- 
fonne , citoyen  François  ou  étranger,  d’attenter,  par  des 
voies  de  fait  ou  autrement,  aux  propriétés  des  émigrés  qui 
ont  été  ou  qui  doivent  être  mifes  en  fequeftre.  Il  eft  enjoint 
en  conféquence  aux  municipalités  , aux  juges  de  paix  des 
cantons  , à leurs  affeffeurs  & à tous  les  officiers  civils  & 
militaires  de  veiller  avec  un  nouveau  zele  à la  confervation 
defditX  biens  , de  dénoncer  & de  pourfuivre  tous  ceux  qui 
fe  feroient  portés  à quelques  aéfes  de  violence  ou  de  fraude , 
attentatoires  aux  dites  propriétés , & d’employer  à cet 
effet  tous  les  moyens  que  la  loi  a mis  en  leur  pouvoir , à 
peine  de  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  de  tous  les 
dommages  , dégâts  & contraventions  qu’ils  auraient  né- 
gligés de  réprimer  & de  dénoncer. 

V. 

Les  dire&oires  & procureurs-fyndics  des  quatre  Hif- 
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triéls  tiendront  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêté  , & 
donneront  avis , de  huitaine  en  huitaine,  au  direéloire 
de  département,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  dans  leurs  ar- 
rondiffements  refpeélifs , ainfi  que  des  obftacles  & difficultés 
qu’ils  y auront  rencontrés  : ils  font , en  conféquence , auto- 
rifés  à le  pourvoir  aux  tribunaux  de  leurs  diftriéts  refpeélifs, 
foit  pour  obtenir  la  permiffion  de  compulfer  auprès  des  no- 
taires , greffiers  , prépofés  aux  droits  d’enrégiftrement  & à 
la  régie  des  domaines,  &c. , & de  tous  autres  fonélionnaiies 
publics , tous  les  titres  , notes  & éclaircilîèments  propres  à 
faire  connoître  les  droits  , créances  & propriétés  des  émi- 
grés , foit  pour  faire  exécuter  les  difpolitions  du  préfent 
arrêté  , dans  tous  les  cas  où  l’intervention  de  l’autorité 
judiciaire  leur  paroîtroit  indilpenfable. 

V I. 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé , publié , affiché  & exé- 
cuté dans  toutes  les  villes , paroilfes  & communes  du  dé- 
partement. 

Certifié  conforme  à V original»  Signés , PLANTA,  préfident , 
Duport  Jecretaire. 


A GRENOBLE , 

Chez  J.  M.  Cughet  « Imprimeur  du  Département  de  l’Ifeie» 


